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AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Par  I.  a F F d N - I.  a D E b a T , ^ 

nom  de  la  commission  nommée  pour 
l’examen  de  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-cents,  du  i8  pluviôse,  relative  à la 
contribution  foncière. 
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Seance  dû  lo  ventôse  , an  4, 
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EPRÉSENTANS  DU  PeuPLE, 


Vous  avez  renvoyé,  il  y a plusieurs  jours,  à l’exa- 
men de  la  connmssion  dont  je  sids  l’organe,  une  rést 
lu  ion  du  18  pluviôse,  relative  à la  contribution  Ibneiére- 
cette  reso  ution  etoit  à la  suite  de  celle  que  vous  avez 
de, a adoptée  pour  accélérer  le  paiement  de  la  coiilr? 

Ïd^irr'®  U93,  del’ana 
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CeÜe  résol iîtion  a deux  objets  importans  à discnfer.  ■ 

L\in  est  le  cliangement  de  Fexercice  de  la  contribu- 
tion foncière.  La  résolution  porte  que  cet  exei’cice  ne 
coïncidera  plus  avec  l’aniiée  3 épublicaine , mais  qidil 
commencera  au  premier  germinal,  pour  liiiir  au  oo  ven- 
tôse de  raimée  suivante. 

L’autre  est  la  séparation  de  la  contribution  foncière 
en  deux  rôles  5 run , des  fonds  de  terre  ,•  l’autre , des 
bâtimens.  • 

Il  me  paroit  essentiel  de  vous  relire  cette  résolution. 

Résohiiion  portant  que  V exercice  de  la  contribution 

foncière  sera  compté  à l'avenir  du  premier  germinal 

au  3o  ventôse. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  l’ordre  des 
finances,  la  facilité  et  la  certitude  des  rentrées  de  la 
contribution  foncière  exigent  qu  il  soit  lait  un  cliange- 
inent  dans  la  computation  de  Tannée  de  son  exercice  , 
ainsi  qu’aux  matrices  des  rôles,  et  qu’il  est  pressant  d’y 
pourvoir,  afin  d’en  ressentir  au  plutôt  les  effets  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents^  après  avoir  déclaré  Tiir- 
gence , a pris  la  résolution  suivante  : 

Article  premier* 

L’exercice  de  la  contribution  foncière  sera  compté  à 
Tavenir  dn  premier  germinal  au  5o  ventôse.  Sa  date 
sera  celle  de  Tannée  dans  laquelle  il  aura  commencé. 
Les  sommes  à prélever  seront  recouvrées  dans  le  meme 

délai. 

Le»  rôles  existans  seront  séparés  en  deux  parties  dis- 
tinctes : la  première  contiendra  les  bâtimens  de  toute 
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nature  ; elle  s’appellera  rôle  des  hdf.imens  : la  seconrlc 
comprendra  les  fonds  de  terre  , et  elle  s^’appellera  rôle 
des  fonds  de  terre, 

I I I. 

Lr- s jardins  qui  n’excéderont  pas  cinq  deçà- arcs  (un 
arpent  environ,  iriesure  d’oi donnance  ) , el  contigus  aux 
bàtii’nens  desquels  ils  dépendent , seront  compris  comme 
accessoires  des  maisons,  dans  le  rôle  des  bâtimeiis^  quand 
bioîi  même  ils  seroien!:  adjacens  à des  maisons  de  cani- 
p<îgne.  Ceux  d’une  plus  grande  étendue  , quoique  ren- 
tennés  dans  l’(mceinte  c'ies  communes,  seront  compris 
dans  le  rôle  des  fonds  de  terre. 

- TiCS  cours  non  cultivées  seront  considérées  comme  ac- 
cessoires des  bâti  mens. 

I V. 

Iva  séparation . en  deux  rôles,  prescrite  par  la  pré- 
•sente  loi,  sera  exécutée  dans  les  communes  civa.ut  î'é- 
})oque  du  premier  germinal  procliaiiij  les  mnuicipaiités 
feront  en  meme  temps  sur  les  matrices  les  changemens 
auxquels  les  mutaüons  ou  autres  circonstances  eut  donné 
lie  LL 

’ V. 

Les  corps  administratifs  rendront  compte  au  urmistre 
des  bnances  du  résultat  des  estimations  comprises  dans 
les  deux  rôles  ^ etc. 

Le  changement  de  compilai  ion  de  rexercice  de  la  ' 
contnbLîlion  foiiciére  préseriioitd’abord  une  diüicullé  qui 
éteil  levée  ];ar  une  seconde  résoliiiion  qui  devoit  vous 
éti'e  envoyée  par  le  Conseil  des  Cinq-cents.  C’est  ce’ te 
seconde  résolution  que  nous  attendions  peur  vous  sou- 
nietlre  noire  rapport.  Nous  ignorciivS  quels  sont  les  mo-* 
tils  (|ui  peuvent  en  retaideria  discussion  et  l’envoi  ; mais 
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nous  ne  potivons  pas  plus  jong-teiups  fliïïërer  le  rap- 
port que  voiTs  nous  avez  prescrit  de  vous  faire. 

Le  changement  de  computation  nécessite  un  rôle  de 
six  mois  ou  une  addition  de  six  mois  à rexercice  en 
recouvrement  ; sans  cela , ce  changement  simplement 
prononcé  exigeroit  un  doubiement  de  contribution  pour 
six  mois  5 ou  une  suspension  de  contribution  pen- 
dant six  mois  ; car  il  nV  a ouhm  de  ces  quatre 

' ^ l ' ^ X 

moyens  de  raccorder  la  cciiiputalion  qui  vous  est 
proposée  , avec  Tordre  succesdf  des  mois  de  rannée. 
il  faltoit  donc  quhine  disposition  de  celte  résolution  pro- 
nonçât J QU  qu’une  seconde  loi  rendue  dans  le  meme 
temps,  prescrivit  de  quelle  manière  ces  six  mois  se- 
roient  perçus.  Tel  étoit  Fobjet  de  la  seconde  résolution 
que  nous  attendions,  et  qui  est  jointe  en  projet  au  rap- 
poi't  fait  sur  cette  partie  du  service  public. 

Ce  projet  n^a3mnt  pas  été  discuté  au  Conseil  des  Cinq-* 
cents,  la  résolution  que  nous  examinons  reste  impar- 
faite , puisque  vous  ne  connoissez  point  ciïiciellemenl 
Je  mode  de  son  exécution.  Ce^  motif  seul  nous  détermi- 
peroit  à vmus  proposer  de  déclarer  que  vous  ne  pouvez 
radopter. 

Maïs  nous  crojons  devoir  vous  présenter  d'autres  ob- 
servations qui  v^us  convaincront  que  cette  résolution  ne 
peut  être  adoptée,  quand  meme  la  seconde  vous  scroit 
portée* 

L’ordre  des  contributions  publiques,  la  proportion  avec 
les  facultés  des  contribuables  et  avec  les  moyens  néces- 
saires pour  assurer  la  plus  gi  ande  somme  de  reproduc- 
tions , est  sans  doute  Fobjet  qui  doit  fixer  sans  cesse  Fat- 
tion  du  Corps  législatif. 

C/est  sur-tout  lorsque  la  dégradation  du  signe  moné- 
taire a presque  brisé  tous  les  liens  de  Fordre  social  ^ 
qu’il  importe  de  rappeler*  avec  énergie  les  principes.  If 
Jaut  que  les  hommes  qui  gouvernent  soient  bien  con- 
Vcdïtcus  que  le  corps  politique  n’a  qu’une  force  limitée , 
que  iQvX  ce  qiù  excède  cette  force  teîid  à k dissoudi'e 
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ou  61  le  faire  tomber  dans  un  é(at  d’epuisemenf  qui 
paralyse  bienlot  le  gouyerncmenl  lui  meme.  11  faut  que 
tous  les  citoyens  saclient  que  le  preiriier  devoir  envers 
la  pairie,  est  racquillement  exact  des  conbibuüons  , 
puisque  c’est  là  que  repose  la  garantie  de  rudioii  so- 
ciale et  de  leurs  propriétés  particulières. 

Lorsque  les  résolutions  qui  vous  seront  présentées 
mettront  en  action  ces  princ'ipes  de  Fordre  public,  vous 
vous  empresserez  de  les  accueillir,  et  de  leur  'donner 
le  caractère  de  loi. 

, Mais  il  est  difficile  de  concevoir  ce  que  fait  à l’ordre 
des  finances  le  nom  des  mois  qui  composent  l’exercice 
de  la  contribution  foncière. 

La  comptabilité  des  linances  exige  , au  contraire^  que 
chaque  année  le  revenu  et  les  dépenses  de  l’Etat  soient 
exciclement  balancés  , et  que  les 'revenu  s et  les  dépenses 
commencent  avec  l’année  et  se  terminent  avec  elle. 

Déjà  le  Corps  législatif  avoit  cliangé  l’année  des  con- 
tributions pour  la  raccorder  avec  l’année  répal)licaiue  : 
un  nouveau  changement  anncnccroii  une  versatilité  d’o- 
pinions et  de  piincipes,  qiiiinquiélcroit  les  contribuebies. 

Que  l’exercice  de  la  contribution  foncière  commence 
au  premier  vendémiaire  ou  au  pronier  gei minai,  les 
douze  mois  ne  l enffmment  jamais  qu’une  année  du  pi  o- 
duit  ierriiorial  qui  doit  supporter  la  contribution. 

Quelle  que  soit  l’époque  oii  commence  la  contrilnition, 
les  jnoyens  d’en  activer  le  recouTicmcnt  sont  les  memes ÿ 
les  noms  des  mois  n’y  cliangent  rien. 

Ainsi  il  n’y  a aucun  avantage  pour  le  trésor  public 
ni  poui'  les  contribuables  , à coniîueiîcer  l’exercice  de 
la  contribution  foncière  plutôt  en  germinal  qu’en  yen- 
dé.'uiaire. 

Mais  ce  cliangement  désorfTbnne  la  comptabilité  : vous 
ne  pouvez  donc  pas  l'adopter. 

La  séparation  de  la  conUdbution  en  deux  rôlts  nous 


